
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le règlement délégué (UE) …/... de la Commission du 20 février 2015 modifiant le règlement (CE) n° 376/2008 en ce qui concerne l'obligation de présenter un certificat pour les importations d'alcool éthylique d'origine agricole et abrogeant le règlement (CE) n° 2336/2003 fixant certaines modalités d'application du règlement (CE) n° 670/2003 du Conseil établissant des mesures spécifiques relatives au marché de l'alcool éthylique d'origine agricole, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 105, paragraphe 3, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0440/2015 / P8_TA-PROV(2015)0206
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 mai 2015
4.
Objet: objection à un règlement délégué de la Commission abrogeant le règlement (CE) n° 2336/2003 relatif au marché de l'alcool éthylique (éthanol)
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a fait objection à un règlement délégué de la Commission présenté dans le cadre du programme de simplification de la PAC, qui aurait abrogé le règlement (CE) n° 2336/2003 relatif à l'alcool éthylique (éthanol) et modifié le règlement (CE) n° 376/2008 relatif aux certificats. Le règlement aurait abrogé les exigences en matière d'établissement et de publication d'un bilan de l'Union européenne pour l'éthanol ainsi que les exigences relatives à la présentation de certificats d'importation pour l'éthanol qui sont toutes deux considérées par la Commission comme superflues et à l'origine d'une charge administrative disproportionnée pour les autorités des États membres et les services de la Commission. Le Conseil a décidé de ne pas s'opposer à l'acte délégué à la suite d'une déclaration de la Commission mettant en avant sa capacité à assurer un suivi du marché de l'éthanol sans imposer aux opérateurs des notifications des États membres contraignantes ni la présentation de certificats.
En dépit des clarifications techniques et des garanties apportées par la Commission, le Parlement européen a estimé que le règlement (CE) n° 2336/2003 (qui comprend l'obligation d'établir un bilan de l'Union européenne pour l'éthanol) et l'obligation de présenter un certificat d'importation doivent tous deux être maintenus. Les raisons invoquées étaient 1) la nécessité de disposer d'informations par souci de transparence, 2) la nécessité de disposer d'informations en vue des négociations internationales et des enquêtes antidumping et 3) la nécessité de présenter des certificats d'importation afin de permettre aux États membres et à la Commission de suivre l'évolution du marché.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Avant le vote de la commission COMAGRI du Parlement européen et en séance plénière, la DG AGRI a mené une action d'information de grande envergure en vue d'offrir des garanties concernant la poursuite de la surveillance du marché de l'éthanol d'une manière plus moderne afin d'assurer un niveau adéquat de transparence du marché et de dissiper les craintes selon lesquelles l'industrie de l'éthanol dans l'Union ne serait plus protégée contre la production dans d'autres pays. Elle comprenait une présentation de DDG Korte lors de la réunion COMAGRI, de nombreux contacts bilatéraux, une lettre du commissaire Hogan adressée au président de la COMAGRI, une déclaration du commissaire Avramopoulos avant le vote en séance plénière et la diffusion auprès des députés européens et du personnel du Parlement européen des notes d'allocution de la Commission ainsi qu'une foire aux questions visant à expliquer l'acte délégué. Cette action d'information se poursuivra pour d'autres mesures de simplification à venir.
En ce qui concerne l'alcool éthylique, aucune autre action spécifique de la Commission n'est nécessaire pour l'instant. À la suite de l'objection du Parlement européen, le règlement (CE) n° 2336/2003 reste en vigueur, de même que l'obligation de présenter un certificat d'importation pour l'alcool éthylique.
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